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Le bilan LOTI de la ligne E du tramway de l’agglome ration grenobloise, transmis en septembre 2021 
au Conseil ge ne ral de l’environnement et du de veloppement durable (CGEDD), reprend globalement 
les diffe rents volets pre vus par la re glementation :  territorial, environnemental et socio-e conomique. 
Il est de qualite  satisfaisante et pre sente  de façon illustre e et repose sur de nombreuses e tudes. Les 
analyses comparatives avec la situation pre visionnelle du dossier de DUP sont parfois lacunaires. 

L’opération a été déclarée d’utilité publique en août 2011. La ligne E, d’une longueur de 11,2 km a 
e te  mise en service en deux temps, en juin 2014 pour le tronçon situe  au sud de Saint-Martin-le-Vinoux 
et en juillet 2015 pour le tronçon situe  au nord. L’autorite  organisatrice des transports de 
l’agglome ration grenobloise - le Syndicat mixte des transports en commun de l'agglome ration 
grenobloise (SMTC)1 - SMMAG en a confie  l’exploitation a  la socie te  d’e conomie mixte de transport de 
l’agglome ration grenobloise (SEMITAG) 2 , devenue re cemment une socie te  publique locale (SPL) 
de tenue a  100 % par le SMMAG et la Me tropole.  

L’offre globale de transport (bus et tramway) est reste e stable dans le corridor de la ligne E dont la 
mise en service a permis une ame lioration de la qualite  de desserte en transports collectifs sur 
l’ensemble du trace .  Les quartiers situe s au sud du terminus Louise Michel (quartiers situe s le long du 
Cours entre Claix-Pont-Rouge, Pont-de-Claix, Echirolles Ouest et Grenoble Louise Michel) ont 
cependant perdu la connexion directe au centre-ville de Grenoble qui e tait propose e par l’ex ligne de 
bus n° 1. La correspondance obligatoire avec la nouvelle ligne de bus C2, qui remplace l’ex ligne n°1 sur 
ce tronçon au sud de l’arre t Louise Michel annule les gains de temps de parcours et de re gularite  
obtenus avec le tramway. 

Le coût total du projet a atteint 248,1 M€ HT courants ce qui correspond a  250,8 M€ HT (valeur 2014) 
et est infe rieur de presque 12,6% aux de penses pre visionnelles estime es en 2010 (287 M€ HT valeur 
2014). La baisse du cou t par rapport a  la pre vision est essentiellement lie e a  un contexte e conomique 
favorable avec de nombreux marche s attribue s a  des prix infe rieurs aux estimations de la maî trise 
d’œuvre.  En l’absence de donne es pre visionnelles pre cises, le bilan ne permet pas d’identifier les 
principaux e carts sur les postes de de penses d’investissement entre pre visionnel et re alise  
(recommandation 1). Des e le ments plus pre cis sur le financement des investissements et sur la 
comparaison avec celui pre vu initialement pourraient e tre fournis. (recommandation 2) 

Les coûts d’exploitation annuels de la ligne E et des restructurations associe es (cou t complet estime  
pour la situation du re seau en 2019 : 1,659 M€) sont voisins de ceux reconstitue s a  partir des donne es 
corrige es du dossier de DUP, de l’offre de transport dans le corridor de la ligne E.  Les modalite s de 
financement du de ficit d’exploitation me ritent un de veloppement. Quelques indicateurs de base, 
comme le taux de participation de l’usager, les choix de tarification, le taux et le produit annuel du 
versement transport, seraient a  pre senter (recommandation 3). 

En termes d’environnement, le tramway a contribue  a  la re duction du bruit a  proximite  de l’axe de la 
ligne E, a  une le ge re diminution de la pollution de l’air et des accidents dans la me tropole. Les e tudes 
sur la qualite  de l’air apparaissent de qualite  et combinent les mesures de terrain et les simulations. 
                                                                 
1 Au 1er janvier 2020, le SMTC (Syndicat mixte des transports en commun) e volue pour devenir le SMMAG, le Syndicat 
Mixte des Mobilite s de l‘Aire Grenobloise. https://smmag.fr/le-smmag/lhistoire/. 

La socie te  d'e conomie mixte des transports publics de l'agglome ration grenobloise (SEMITAG), dont les principaux 
actionnaires e taient le SMTC et le groupe TRANSDEV, exploite le re seau des transports en commun de l'agglome ration 
grenobloise. La transformation de la SEMITAG en SPL (Socie te  publique locale) de tenue a  100 % par le SMMAG et la 
Me tropole, dont l’objet social porte sur l’exploitation des transports en commun, des parkings relais et des parcs de 
stationnement en ouvrage et en enclos a e te  de cide  en juillet 2021. 

2https://www.m-tag.fr/384-m-tag.htm  
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Une analyse comple mentaire des incidences sur la biodiversite , me me si le projet se situe en milieu 
urbain, ou sur l’e nergie aurait pu e tre conduite (recommandation 4). 

L’impact du tramway sur l’espace urbain de la me tropole est largement documente . La ligne E a en 
effet e te  associe e a  une de marche d’ame nagement, de densification urbaine et d’ame lioration des 
espaces publics gra ce a  un contrat d’axe signe  avec les communes concerne es. La redynamisation 
urbaine a pluto t profite  aux communes du nord de la ligne. 

Le développement des pratiques intermodales en lien avec la ligne E reste limite . En 2016 sur  
31 300 voyages quotidiens sur la nouvelle ligne, les modes de transport associe s sont les transports en 
commun pour 28 %, la voiture pour 3 % et le ve lo pour 1 %, la marche e tant le mode associe  le plus 
fre quent avec 68 %. Le bilan fait e tat e galement d’une baisse importante de la part modale de la voiture 
(-9 %) entre le nord de la ligne et Grenoble, baisse qui profite aux transport en commun et au ve lo. Par 
contre le bilan montre une baisse de l’utilisation des transports collectifs entre les communes au sud 
et Grenoble. La perte d’une liaison de bus directe vers Grenoble semble e tre a  l’origine de ce constat. 
La part modale de la voiture augmente alors d’un point et la part modale des transports en commun 
baisse de deux points. 

La comparaison des bilans socio-e conomiques n’a pas e te  mene e de manie re comple te. 
(recommandations 5 et 6). Une analyse « simplifie e » est ne anmoins propose e dans le bilan Loti et 
permet ainsi de repe rer des e carts particulie rement importants, avec une surestimation du gain de 
temps pour les usagers du syste me de transport, et une sous-e valuation de la perte de temps pour les 
automobilistes. 

La re alisation d’un e tat des lieux multithe matiques dans une logique de cohe rence urbanisme-
transports visant a  appre hender de façon globale les e volutions du fonctionnement urbain et du cadre 
de vie des habitants, a permis a  la collectivite  d’aller au-dela  du simple respect de l’obligation 
re glementaire que constitue le bilan Loti et de produire des enseignements inte ressants. 
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Recommandation 1. (Collectivité) Disposer d’une décomposition des dépenses 
prévisionnelles d’investissements suffisamment détaillée (cf. décomposition note 
du CEREMA) pour permettre une comparaison utile par poste de dépenses. ................. 15 

Recommandation 2. (Collectivité) Détailler dans le bilan Loti l’origine des 
financements (autofinancements, subventions, emprunts, autres recettes) et 
assurer la comparaison avec le prévisionnel. ............................................................................. 17 

Recommandation 3. (Collectivité) Indiquer sous forme chiffrée les modalités de 
financement du déficit d’exploitation, en précisant le taux et le produit annuel du 
versement transport. ........................................................................................................................... 18 

Recommandation 4. (Collectivité) Prévoir au titre de l’analyse de l’environnement 
un développement sur les thèmes de l’énergie et de la biodiversité. ................................. 27 

Recommandation 5. (Collectivité) Lors des études avant travaux, l’analyse socio- 
économique doit être menée pour les scénarios définis selon la méthode de 
référence. Le maître d’ouvrage doit veiller à conserver le tableur définissant les 
situations étudiées dans le dossier initial de DUP, pour les analyses utiles dans le 
bilan d’évaluation à venir. .................................................................................................................. 33 

Recommandation 6. (Collectivité) Se mettre en condition d’effectuer un bilan socio-
économique complet permettant de définir le bénéfice actualisé, le taux de 
rentabilité, le taux de retour sur investissement, et de permettre la comparaison 
prévue au titre du bilan Loti entre la situation de référence (future sans tramway) et 
la situation de projet (avec tramway réalisé). ............................................................................. 35 
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La me tropole Grenoble-Alpes Me tropole et le syndicat mixte des mobilite s de l'aire grenobloise 
(SMMAG) ont demande  par courriel en date du 14 septembre 2021 au Conseil ge ne ral de 
l’environnement et du de veloppement durable (CGEDD) de produire un avis sur le bilan Loti de la  
ligne E du tramway, bilan re dige  par l’agence d’urbanisme de la re gion de Grenoble (AURG) en e troite 
collaboration avec le SMMAG, et valide  par le comite  syndical du SMMAG re uni le 25 mars 2021.  

La re alisation du bilan Loti de la ligne E du tramway,  ope ration porte e initialement par le  syndicat 
mixte des transports en commun (SMTC), devenu au 1er janvier 2020 syndicat mixte des mobilite s de 
l'aire grenobloise (SMMAG), re pond aux obligations le gales et re glementaires pre vues aux articles 
L 1511-23, L 1511-64, R 1511-85 et R 1511-96  du code des transports. Les articles le gislatifs ont e te  
ajoute s au code des transports suite a  la loi d’orientation des transports inte rieurs (loi 82-1153 dite 
 « LOTI ») du 30 de cembre 1982. Les articles re glementaires en vigueur re sultent du de cret 2014-530 
du 22 mai 2014. 

Ce bilan s’impose pour les grands projets d’infrastructures mentionne s a  l'article R. 1511-1 du code 
des transports, dans un de lai maximum de cinq ans a  compter de la mise en service. Il vise a  mettre en 
e vidence les diffe rents effets du projet sur les aspects socio-e conomiques, sur les territoires concerne s 
et sur l’environnement et a  s’assurer de l’atteinte des objectifs pre vus sur ces aspects. Il doit aussi 
comporter un volet sur le financement du projet. 

Ce bilan doit enfin pre senter une analyse compare e entre, d’une part, la situation pre vue ex ante lors 
de la de claration d’utilite  publique (DUP) et, d’autre part, la situation re ellement observe e ex post apre s 
la mise en service de l’infrastructure. Il doit essayer d’e clairer les e carts entre ces deux situations afin, 
notamment, d’en tirer des retours d’expe rience utiles pour ame liorer les me thodes de pre vision et 
d’e valuation des projets. 

Dans le bilan a posteriori, l’e valuation est re alise e sur la base de donne es re elles et observe es pour ce 
qui concerne la situation apre s projet (puisque celui-ci est effectivement re alise ), mais aussi des 
hypothe ses faites a priori dans l’appre ciation de la situation de re fe rence, situation au fil de l’eau ou 
pre visionnelle future sans projet. Ainsi, il est indispensable de corriger la situation de re fe rence si des 
e volutions majeures, non pre vues, ont modifie  de façon importante le contexte du projet.  

                                                                 
3    L 1511-2 : « Les grands projets d'infrastructures et les grands choix technologiques sont e value s sur la base de crite res 
homoge nes inte grant les impacts des effets externes des transports sur notamment, l'environnement, la se curite  et la 
sante  et permettant des comparaisons a  l'inte rieur d'un me me mode de transport ainsi qu'entre les modes ou les 
combinaisons de modes de transport. » 

4 L 1511-6 : « Lorsque les ope rations mentionne es a  l'article L. 1511-2 sont re alise es avec le concours de financements 
publics, un bilan des re sultats e conomiques et sociaux est e tabli au plus tard cinq ans apre s leur mise en service. Ce 
bilan est rendu public. » 

5  R 1511-8 : « Le bilan, pre vu par l'article L. 1511-6, des re sultats e conomiques et sociaux des infrastructures dont le 
projet avait e te  soumis a  l'e valuation, est e tabli par le maî tre d'ouvrage au moins trois ans et au plus cinq ans apre s la 
mise en service des infrastructures concerne es. La collecte des informations ne cessaires au bilan est organise e par le 
maî tre d'ouvrage de s la re alisation du projet. »  

6 R 1511-9 : « En ce qui concerne les projets d'infrastructures mentionne s a  l'article R. 1511-1, le bilan pre vu par l'article 
R. 1511-8 est soumis a  l'avis du Conseil ge ne ral de l'environnement et du de veloppement durable. » 
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La note me thodologique « E valuation a posteriori des transports collectifs en site propre », e labore e en 
janvier 2015 par le CEREMA actualise la pre ce dente « Note me thodologique pour l’e laboration des 
bilans LOTI de TCSP », Certu, DTT, 2003. 

Cette note rappelle que la de marche d’e valuation a posteriori pre sente plusieurs inte re ts, dont les 
principaux sont : 

« − de re pondre aux diffe rents objectifs des processus d’e valuation de façon ge ne rale ; 

− de ve rifier, d’une part, que les ope rations re alise es se sont de roule es comme pre vu dans la 
de claration d’utilite  publique (DUP) et /ou la de claration de projet et, d’autre part, que les engagements 
pris ont e te  tenus ; 

− d’appre cier si les effets de l’ope ration ont re pondu aux objectifs fixe s par la maî trise d’ouvrage, en 
mesurant et en expliquant les e carts entre pre visions et re alisations ; 

− de s’assurer de l’efficacite  du choix des investissements et de rendre compte de la bonne utilisation 
des fonds publics qui y sont consacre s ; 

− de valoriser les effets positifs de l’ope ration mais aussi de reme dier, le cas e che ant, aux effets ne gatifs 
non pre vus initialement ; 

− d’utiliser ce retour d’expe rience pour e clairer les nouveaux projets de TCSP, a  la fois dans leur 
conception, leur mise en place et leur e valuation » 

La note du CEREMA pre cise que le bilan Loti doit aborder huit the matiques.  

 Le maitre d’ouvrage a fait le choix, comme explique  dans le pre ambule du bilan, de regrouper ces 
diffe rents the mes de manie re un peu diffe rente pour mieux inte grer, dans le bilan, les e tudes « avant- 
apre s » de la ligne E du tramway. Les cinq the matiques d’observation choisies ont e te :  

• e volution des espaces publics, du cadre ba ti, des paysages et des ambiances urbaines,  

• e volution de l’activite  commerciale et des polarite s e conomiques ou d’e quipements,  

• e volution de l’offre d’habitat, du peuplement et des marche s immobiliers, 

• e volution de l’offre et des pratiques de de placements, 

• environnement et sante  publique. 

Ce choix du maitre d’ouvrage visait a  appre hender de façon globale le fonctionnement urbain et le 
cadre de vie des habitants.   

L’avis du CGEDD porte donc a  la fois sur le bilan de l’ope ration et sur la pertinence des e tudes et suivis 
re alise s par le maî tre d’ouvrage pour l’e tablir.  

Pre sentation ge ne rale : Le document intitule  «BILAN LOTI DU TRAM E »7  comporte 140 pages. Il 
fait e tat des rapports, e tudes, bases de donne es utilise s ou e labore s spe cifiquement pour analyser 
les conse quences de la mise en place de la ligne E. Le bilan est facile a  lire. Il est dote  de nombreuses 
illustrations, photos, tableaux et graphiques. Le sommaire est de taille  et pre sente  de façon 
attractive avec des libelle s qui font sens et permettent d’identifier une dynamique ou une 

                                                                 
7  https://www.aurg.fr/article/228/2205-la-ligne-e-du-tramway-grenoblois-laboratoire-de-la-demarche-urbanisme-
et-transport.htm 
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conclusion spe cifique. 

Champ du bilan : le bilan porte a  la fois sur la ligne E du tramway de l’agglome ration grenobloise 
et sur le « contrat d’axe » associe  pour permettre « l’intensification urbaine » et l’ame lioration des 
espaces publics dans l’aire d’influence des stations de tramway. Cette pre sentation est inte ressante 
car elle refle te l’ambition initiale du projet : « …la ligne E, laboratoire de la de marche urbanisme-
transport ». 

Conformite  avec l’e tat de l’art : le bilan comporte bien les trois volets pre vus par la re glementation 
a  savoir le volet socio-e conomique, le volet effets sur les territoires et le volet effets 
environnementaux (bruit, qualite  de l’air, e missions de gaz a  effet de serre, se curite  routie re). 
L’analyse de taille e de chaque volet est effectue e dans les chapitres suivants de ce rapport. 

Comparaison entre les sce narios avant et apre s : les e le ments figurant dans le dossier de DUP ne 
sont pas toujours suffisamment pre cis pour permettre une comparaison entre la situation initiale 
et le projet re alise . Le bilan devrait reprendre plus syste matiquement les informations du sce nario 
pre visionnel. Dans le calcul du bilan socio-e conomique, la valeur actualise e nette n’a pas fait l’objet 
d’un calcul complet alors qu’il s’agit d’un aspect important du bilan.  

Mise a  disposition du public : elle est pre vue par l’article R. 1511-108 du code des transports. A  ce 
jour, le bilan est de ja  disponible sur le site internet de l’agence d’urbanisme de la re gion 
grenobloise. Mais seule une version provisoire V3-1 en date du 10/02/2021 se trouve sur le site 
internet du SMMAG dans la rubrique e tudes, et n’apparait pas re fe rence e en premie re page d’un 
moteur de recherche.  

De lai de re alisation du bilan Loti : re glementairement, le bilan Loti devait e tre termine  au plus tard 
cinq ans apre s la fin des travaux, ce qui fixait l’e che ance a  juillet 2020.  Il a e te  valide  par le comite  
syndical du SMMAG le 25 mars 2021. 

De lai pour la saisine pour avis du CGEDD sur le bilan Loti : la saisine re glementaire du CGEDD pour 
avis a e te  effectue e le 14 septembre 2021, ce qui n’appelle pas d’observation particulie re. 

                                                                 
8 Article R1511-10 du code des transports : « Le dossier du bilan, accompagne  de l'avis mentionne  a  l'article R. 1511-9, 
est mis a  la disposition du public dans les conditions de publicite  et sous re serve des secrets mentionne s au premier 
aline a de l'article L. 1511-4. » 
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D’apre s le dossier d’enque te pre alable a  la de claration d’utilite  publique (DUP), le projet de ligne E du 
tramway devait : 

• ame liorer les conditions de de placement 

La re gion grenobloise, inscrite dans un site contraint, se devait d’organiser son de veloppement en 
veillant a  la diminution du trafic automobile et a  la limitation de l’e talement urbain. Les trois 
communes du Fontanil-Cornillon, Saint-E gre ve et Saint-Martin-le-Vinoux sont desservies par la route 
RD1075 qui constitue un des principaux axes d’acce s a  l’agglome ration. Une tre s large majorite  des 
130 000 de placements par jour s’effectuaient avec une utilisation massive de la voiture. 

• ame liorer la qualite  de l’air et re duire les nuisances sonores 

• reconque rir des espaces publics de qualite   

• concevoir un projet durable en associant projet de transport et projets d’urbanisme avec : 

 la signature d’un contrat d’axe entre le SMTC et les communes desservies, 

 l’inte gration de secteurs a  enjeux d’ame nagement spe cifiques (projet urbain de l’Esplanade a  
Grenoble avec un potentiel de constructibilite  estime  de 120 a  150 000 m² et secteur de la zone 
commerciale Cap 38 a  Saint-Egre ve), 

 l’anticipation du de veloppement urbain au nord-ouest de l’agglome ration. 

 

Le bilan retrace la longue histoire de la ligne E avec un projet de tramway vers Saint-Egre ve, de ja  inscrit 
dans le plan de de placements urbains (PDU) de 1987. Apre s diverses e tudes, dont celle d’un tramway 
interurbain, et re orientations de ces dernie res, la ligne E a finalement e te  inscrite dans le PDU approuve  
en 2008.  

Les e tudes de la ligne E se sont poursuivies entre 2006 et 2010 et ont permis de de finir plus 
pre cise ment le trace  et les principales caracte ristiques du projet de ligne. La de claration d’utilite  
publique est intervenue le 26 aou t 2011. Les premiers travaux de marrent a  l’automne 2011 avec la 
de viation des re seaux souterrains. Les travaux de construction de la plate-forme pour les voies du 
tramway commencent au printemps 2012, pour s’achever le 13 juillet 2015. 

Le projet de ligne E d’orientation sud nord-ouest prolonge de 11,2 km le re seau de tramway de 
l’agglome ration grenobloise. Elle dessert quatre communes : Fontanil-Cornillon, Saint-Egre ve, Saint-
Martin-le-Vinoux et Grenoble. 

L'aire d'e tude s’e tendait entre le lieu-dit "Lanfrey" sur la commune de Fontanil-Cornillon et le secteur 
Louise Michel a  Grenoble. Elle se caracte rise par l'importance de l’urbanisation et la pre sence de zones 
d’activite s qui s’e tendent sur les quatre communes concerne es, avec toutefois une urbanisation moins 
dense sur la commune du Fontanil-Cornillon, et une forte pre sence des axes majeurs de communication 
(autoroutes, voies ferre es, route de partementale). 
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Le plan de la ligne E mise en service, avec les diffe rents arre ts, figure sur la carte ci-dessous : 

 

Figure 1 : plan de la ligne E  et situation des quatre communes desservies (source : bilan Loti) 

 

Les temps de parcours interme diaires et les diverses correspondances (bus, tramway) figurent sur cet 
extrait de la fiche horaire de la ligne E. 

 

Figure 2 : schéma de la ligne E avec les temps de parcours  (source fiche horaire ligne E) 
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Les principales e tapes du projet sont les suivantes : 
 Lancement des e tudes de la ligne E du tramway : 2006 
 Phases de concertations publiques associe es : octobre-novembre 2008 et mars 2010 
 Mandat confie  a  la SEM Territoires 38 pour une maî trise d’ouvrage de le gue e de l’ope ration : 

26 janvier 2009. Un groupement de maitrise d’œuvre de trois prestataires a re alise  les e tudes 
d’avant-projet, de projet et le suivi ope rationnel des travaux  

 Approbation de l’avant-projet de la ligne E : 28 juin 2010 
 Enque te d’utilite  publique : 18 octobre au 19 novembre 2010 
 De claration d’utilite  publique : 26 aou t 2011 
 De but des travaux :  automne 2011 avec les de viations de re seaux 
 Construction du pont sur l’Ise re paralle lement au pont routier existant : automne 2011 a  

automne 2013 
 Mise en service prévue du projet Tram E : premier trimestre 2014 
 Mise en service effective de la ligne E (partie sud) (Louise Michel/St-Martin-le-Vinoux Ho tel de 

ville) : 28 juin 2014  
 Mise en service effective de la ligne E (partie nord jusqu’au Fontanil-Cornillon) : 13 juillet 2015  
 Bilan Loti : validation par le comite  syndical du SMMAG en mars 2021 
 Transmission du bilan Loti au CGEDD :  septembre 2021 

Un calendrier synthe tique des diffe rentes e tapes de re alisation, permettrait au lecteur de disposer 
rapidement de ces repe res. 

 

Les caracte ristiques principales de la ligne E du tramway sont pre sente es dans le tableau extrait du 
bilan Loti. Cette ligne a e te  dote  de 14 rames Tramway français standard (TFS) re nove es de 170 places9 
qui e taient en re serve suite a  l’acquisition de rames de plus grande capacite  pour les lignes A et C. 

 

Tableau 1 : principales caractéristiques techniques de la ligne E (source bilan Loti) 

                                                                 
9 Les rames CITADIS qui sont utilise es sur d’autres lignes du re seau sont plus capacitaires (274 passagers dont 76 assis) 
et plus longues (44 m contre 29 m). 
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La ligne E est raccorde e aux diffe rentes lignes de transport en commun qui figurent sur le plan ci-
dessous. La ligne C2 est une nouvelle ligne de bus, qui a remplace  sur ce tronçon l’ex-ligne 1 qui a e te  
supprime e, et qui permet de prolonger vers les communes au sud de Grenoble. 

 

 

Figure 3 : Lignes en correspondance avec Tram E, dont ligne C2 (source Bilan Loti) 
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Le cou t HT du projet a e volue  en fonction de divers ajustements au fil des e tudes : 

 298M€dec2008 en janvier 2009 avec un terminus a  la station Vallier-Libe ration, soit un trace  
initial d’environ 10 km, 

 298 M€ courants en juin 2010 avec un terminus e tendu a  l’arre t Louise Michel, un trace  d’environ 
11,5 km et des optimisations du projet, l’abandon d’une provision pour un parking-relais et 
pour la couverture du de po t de Gie res, 

 263 M€2012 en 2012 du fait d’un contexte e conomique favorable qui a permis d’attribuer des 
marche s a  des montants infe rieurs aux estimations et de divers choix d’options plus couteuses 
pour certaines et d’ame nagements plus e conomiques. 

Le cou t final consolide  (comptes administratifs du SMTC 2007 a  2017) est e tabli a   
248,110 M€ courants HT.  

Un tableau pre sente  dans le bilan Loti pre cise la de composition annuelle de ces de penses. Ce montant 
peut e tre de compose  en 230,4 M€ relevant de la maî trise d’ouvrage SMTC et 17,7 M€ relevant de 
travaux sous maî trise d’ouvrage communale. 

Les cou ts des de viations de re seau sous maitrise d’ouvrage des diffe rents concessionnaires ne sont pas 
inte gre s, « faute d’information disponible sur les dépenses réalisées ». Il s’agit ne anmoins d’une 
information qu’il serait utile de partager a  l’occasion de bilans Loti. Les e carts entre de penses 
pre visionnelles et re alise es pourraient e ventuellement e tre en lien avec les de penses de de viations de 
re seaux. La recherche d’informations plus pre cises sur le contenu des de penses pre visionnelles 
d’investissement dans le dossier de DUP aurait e te  ne cessaire pour confirmer cette hypothe se. 

Aucune de composition du cou t pre visionnel n’est pre sente e. Le bilan pre cise que la comparaison par 
postes, avec les donne es pre visionnelles du dossier de DUP, n’est pas possible car les cou ts dans le 
dossier de DUP (p. 342) ne sont pas pre sente s de façon aussi de taille e. Seul un montant 
d’investissement global est re parti sur les anne es 2009 a  2015. La proposition de de composition des 
de penses, visant a  faciliter la comparaison pre visionnel/re alise , figurait pourtant de ja  dans la note 
me thodologique11 du Certu de 2003. 

La ventilation des cou ts apre s travaux est pre sente e dans le tableau qui suit, e tabli selon la 
nomenclature propose e par le CEREMA dans la note me thodologique « E valuation a posteriori des 
transports en site propre » de 2015, avec 19 postes de de penses.   

Recommandation 1.  (Collectivité) Disposer d’une décomposition des dépenses prévisionnelles 
d’investissements suffisamment détaillée (cf. décomposition note du CEREMA) pour permettre 
une comparaison utile par poste de dépenses.  

                                                                 
10 Le tableau p. 119 du bilan Loti fournit un chiffre de 248, 1 M€ diffe rent de celui indique  dans le texte de 253,4 M€, 
sans explication. 

11 https://docplayer.fr/6936024-Recommandations-pour-l-evaluation-socio-economique-des-projets-de-tcsp.html 
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Tableau 2 : décomposition des dépenses d’investissement réalisées (source bilan Loti) 

 Les dépenses prévisionnelles figurant dans le dossier de DUP s’e levaient a  255 M€2009 HT, ce 
qui compte-tenu de l’e volution 12  de l’indice TP01 et de la re partition pre visionnelle des 
de penses, correspond a  287 M€2014 HT.  

 Les dépenses réelles de 248,1M€courants repre sentent 250,8 M€2014 HT. La comparaison en                                                                                             
€ (valeur 2014) conduit donc a  un diffe rentiel favorable a  la collectivite  de 12, 6 %. 

                                                                 
12 A  titre d’information, l’indice des prix des travaux publics (index TP01) a progresse  de 12,6 % entre le 01/06/2009 
et le 01/06/2014. 
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Le montant investi par le SMTC s’e le ve a  286 M€ courants TTC (230,4 M€ courants HT). Le syndicat a pu 
be ne ficier du fonds de compensation de la TVA ce qui a permis un remboursement de TVA e value  a  
42M€. 

Une subvention de 30,6 M€ au titre de l’appel a  projet « Grenelle de l’Environnement » de 2012 conduit 
in fine, a  un cou t effectif pris en charge par le SMTC de 213 M€.  

La quasi-totalite  des de penses d’investissement de la ligne E ont e te  faites durant les anne es 2010 a  
2015. Il est indique  que durant cette pe riode, l’endettement du SMTC n’a augmente  que de 38,9 M€ 
malgre  un emprunt de 135 M€ aupre s de la banque BEI, du fait du remboursement en paralle le d’un 
montant de capital de dettes ante rieures presque e quivalent. 

Les de penses lie es a  la ligne E pendant la me me pe riode ont repre sente  environ 65 % de l’ensemble 
des de penses d’investissement du SMTC. 

Le bilan ne pre sente pas de comparaison avec le mode de financement initialement pre vu pour en 
e valuer les conse quences pour le SMTC. Il n’indique pas non plus la manie re dont l’autofinancement, 
les emprunts et les recettes additionnelles du versement transport ont contribue  au financement des 
investissements. 

Aucune pre cision comple mentaire ou renvoi a  un bilan plus de taille  n’est fournie.  

Recommandation 2.  (Collectivité) Détailler dans le bilan Loti l’origine des financements 
(autofinancements, subventions, emprunts, autres recettes) et assurer la comparaison avec le 
prévisionnel. 

 

Une analyse des cou ts de fonctionnement est reconstitue e, en analysant l’e volution de l’offre de 
transport. 

Le bilan global permet de constater, apre s diverses restructurations du re seau de bus au sein du 
corridor de la ligne E, un volume total d’offre (tramway et bus) globalement constant entre 2010 et 
2018. 

 

Tableau 3 : comparaison de l’évolution de l’offre annuelle de transport en commun (source bilan Loti) 

Sur la base d’un cou t complet 2019 par type de mate riel roulant, le cou t d’exploitation supple mentaire 
effectif du re seau, est e value  a  1, 659 M€/an.  

Le dossier de DUP (page 405) avait e value  l’augmentation de cou t annuel de manie re beaucoup plus 
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importante « La réalisation de la ligne E se traduit par une augmentation globale des coûts annuels 
d’exploitation de l’ensemble TC de 2,81 M€ 2009 HT à la mise en service en 2014. » Les cou ts 
d’exploitation des transports en commun (TC) se composaient des cou ts d’exploitation de la ligne E du 
tramway d’une part et des cou ts d’exploitation des lignes bus 1, 3, 17 et 33 d’autre part. Mais le de tail 
du calcul n’e tait pas pre cise . 

Le bilan Loti analyse le volume d’offre annuelle de transport dans le corridor de la ligne E. Il pre sente 
successivement la restructuration initiale envisage e, identifie quelques erreurs manifestes (re duction 
de l’offre annuelle surestime e) dans le dossier de DUP, pre cise la restructuration mise en œuvre en avril 
2011 avant la mise en service de la ligne E, celle mise en œuvre apre s, et les e volutions ulte rieures de 
l’offre entre 2016 et 2018. Le bilan conclut finalement que l’e cart d’offre de transport est faible. Le cou t 
pre visionnel (sur la base de l’offre du dossier DUP corrige  et des cou ts complets en vigueur en 2019) 
est ainsi re e value  a  1,582 M€ HT/an. 

Le bilan Loti comple te son analyse sur les cou ts d’exploitation en examinant les e volutions lie es a  
l’augmentation effective des voyageurs entre 2008 et 2016 pour les lignes de transports en commun 
desservant le corridor des lignes E et bus C2. Sur la base d’une recette moyenne de 0.463 €/ 
de placement (donne e issue du rapport 2016 du de le gataire SEMITAG), et d’une augmentation annuelle 
de voyageurs, dans le corridor de la ligne E, e value e a  2,1 millions supple mentaires, le bilan conclut a  
une recette supple mentaire d’environ 1 M€, soit un de ficit annuel d’exploitation supple mentaire du 
re seau TAG d’environ 700 000 € (1,659 M€-0,972 M€=0,687 M€) 

Le mode de financement du de ficit d’exploitation n’est pas indique . Quelques indicateurs de base, 
comme le taux de participation de l’usager au cou t du de placement, seraient appre cie s. 

Recommandation 3.   (Collectivité) Indiquer sous forme chiffrée les modalités de financement du 
déficit d’exploitation, en précisant le taux et le produit annuel du versement transport13.  

                                                                 
13 Le versement transport (VT) est une contribution locale des employeurs des entreprises de plus de 11 salarie s qui 
permet de financer les de penses d’investissement et de fonctionnement des transports publics urbains. Elle est 
recouvre e par l’Urssaf au titre des cotisations sociales pour e tre reverse e aux autorite s organisatrices de transports 
(commune, de partement, re gion, etc.). (Source CEREMA). Le versement mobilite , qui succe de au versement transport, 
est une contribution entre e en vigueur en janvier 2021 cre e e par la loi d'orientation des mobilite s et destine e a  financer 
les transports et les services de mobilite . 
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La dure e moyenne d’une course est de 30 a  31 minutes. 

Selon le rapport trafic 2018 de l’exploitant SEMITAG, la vitesse commerciale est de 22,2 km/h. Le bilan 
pre cise que « la ligne E a la meilleure vitesse commerciale du réseau de tramway de l’agglomération 
grenobloise ce qui s’explique notamment par une distance inter-station plus importante. Cette vitesse 
commerciale est conforme aux prévisions figurant dans le dossier de déclaration d’utilité publique. » 

Dans le dossier de DUP, il e tait pre vu une « fre quence e leve e de 6 minutes en heure de pointe, a  8 
minutes dans les heures "creuses" (soir…) » 

Selon la fiche horaire en vigueur de but 2022, horaires et fre quences sont adapte s en fonction des 
pe riodes : en semaine entre 7 h et 19 h un passage est pre vu toutes les 6 a  10 mn, ou toutes les 10 a   
12 mn en e te , et toutes les 20 mn les dimanches et jours fe rie s. Un tableau pre sente dans le bilan une 
comparaison avant-apre s selon les communes concerne es avec une ame lioration pour Le Fontanil-
Cornillon et une diminution de la fre quence entre les arre ts Alsace-Lorraine et Louise-Michel a  
Grenoble.   

 

Le bilan Loti n’aborde pas de manie re fine l’objectif de ponctualite  (pre vu et re alise ). Une telle analyse 
aurait pu e tre l’occasion de s’interroger sur les e volutions e ventuelles en la matie re et de ve rifier si des 
ame liorations ont pu e tre apporte es avec la cre ation de la ligne E.  

Il serait inte ressant de disposer d’indicateurs de re gularite  des temps de parcours (retards cumule s, 
par semaine, par mois, par an, ratio de respect des temps de parcours …) pour une meilleure analyse 
de l’ame lioration de la qualite  de service offerte sur la ligne E. 

 

Selon le dossier de DUP de juillet 2010 p. 313, les objectifs pour la ligne E e taient de :  

 35 000 voyages /jour ouvre  pour une e che ance court terme, 

 45 000 voyages /jour ouvre  pour une e che ance long terme. 

La fre quentation quotidienne, selon l’enque te origine destination (OD TC 2016), est de 31 300 voyages 
par jour ouvre  en 2016, soit 10 % infe rieure aux projections « court terme » et infe rieure de 30 % aux 
projections « long terme ». 

En l’absence de nouvelle enque te OD, le bilan pre cise toutefois que « les données billettiques de la 
SEMITAG soulignent qu’entre 2016 et 2018, la fréquentation de la ligne E a progressé de 4,5% sur un jour 
ouvré moyen de décembre (passant de 28 800 à 30 100 voyages) alors que la fréquentation quotidienne 
des 5 lignes de tramway reste stable sur la période (passant de 228 400 à 228 700 voyages). », ce qui peut 
laisser supposer que l’objectif « court terme » a probablement e te  atteint dans les deux ou trois anne es 
qui suivaient l’enque te OD2016. 

De plus le bilan Loti pre cise que la monte e en charge de la fre quentation de cette nouvelle ligne, au 
moment de l’enque te, n’e tait probablement pas termine e en raison de programmes d’habitat (1 600 
logements) mis en chantier et non termine s fin 2016. 
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Le bilan Loti analyse les vitesses commerciales sur quelques parcours du corridor des lignes E et C2 
(Bus chrono). Selon les parcours, les vitesses connaissent une ame lioration de +3 % a  +30 %. ; me me 
si la ligne de bus C2 est plus rapide que l’ex ligne 1, la correspondance impose e a  l’arre t Louise Michel 
neutralise les gains de temps de parcours du sud de la ligne C2 (Claix Pont-Rouge) a  Grenoble. 

La situation a donc peu e volue  pour les parcours desservis par la ligne C2 ou en correspondance bus 
C2-tram E. Par contre le bilan fait e tat d’une tre s sensible ame lioration de la re gularite  sur les parcours 
effectue s uniquement avec la ligne E du tramway. 

 

Les sources de donne es qui permettent d’e valuer le nombre de de placements supple mentaires en lien 
avec l’aire d’influence de la ligne E du tramway et de la ligne de bus C2, sont pre cise es dans le bilan et 
sont diverses : estimations SEMITAG (billettique) du nombre de voyages annuels, redresse es a  l’aide 
de l’enque te annuelle sur la fraude et non-validation conduite chaque anne e par la SEMITAG, enque tes 
O/D (origine-destination) de 2008 et de 2016. 

Les estimations pre sente es montrent une augmentation des de placements annuels en TC en lien avec 
l’aire d’influence de la ligne E et de la ligne de bus C2, qui repre sentent environ 3 % des  
71 531 000 de placements annuels estime s sur le re seau de l’agglome ration. 

 

 2008 2016 E volution 2008-2016 

De placements TC quotidiens 
(aire d’influence  ligne E et C2) 

33 500 40 700 +7 200 

De placements TC annuels  
(aire d’influence  ligne E et C2) 

7 443 000 9 569 000 +2 126 000 

Tableau 4 : évolution des déplacements (données extraites du bilan Loti p. 85,86) 

Une analyse plus comple te dans le bilan Loti permet de pre ciser cette e volution selon les tronçons 
fre quente s et l’effet ne gatif de la correspondance entre le tram E et la ligne C2 pour les de placements 
vers le sud.  

 

 

                                                                 
14 Selon les informations du bilan Loti (octobre 2015) de l’ope ration Tram 3, la fre quentation annuelle du re seau TCU 
de l’agglome ration Grenobloise est passe e de 45 millions de de placements en 2001 a  60 millions en 2009. Cette hausse 
est lie e a  l’augmentation de l’offre sur le re seau avec notamment la mise en service des lignes de l’ope ration Tram3, a  
l’augmentation de population, et a  l’e volution ge ne rale des comportements avec une baisse de l’usage de la voiture. 
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Le bilan s’appuie sur une analyse des effets de la ligne E sur les de placements et leurs conditions de 
re alisation dans le pe rime tre d’influence du tramway, qui a e te  confie e a  un prestataire15. L’analyse se 
base sur la comparaison des donne es de de placements entre la situation dite « avant » et l’anne e 2018, 
soit trois ans apre s la mise en service. L’approche est multimodale. 

 

Les donne es les plus re centes de l’enque te 16  mobilite  certifie e CEREMA (EMC2) n’ont pu e tre 
mobilise es lors de l’e criture de ce bilan. En effet les premiers re sultats n’ont e te  connus qu’en 
novembre 2021 du fait d’un retard dans la collecte des donne es en lien avec la crise sanitaire en 2020.  

A  de faut ce sont les donne es 2017 (2015 a  2019) du recensement RGP-Insee qui ont e te  utilise es pour 
analyser des tendances d’e volution des modes de transport entre domicile et travail. Ces donne es 
comprennent donc au moins une anne e sans la ligne E du tramway, pour les communes de Fontanil-
Cornillon, de Saint-Egre ve ainsi que pour le nord de Saint-Martin-Le-Vinoux. Le bilan souligne donc, a  
juste titre, que les analyses effectue es ne permettent pas d’estimer comple tement les e volutions de 
pratiques poste rieures a  l’arrive e de la ligne E du tramway. 

Une premie re analyse concerne les TC sur les navettes domicile-travail entre le nord de la ligne et 
Grenoble, pour lesquels il est constate  une hausse sensible de l’utilisation des TC, avec une progression 
de 5 % de cet usage pour les habitants de Grenoble qui travaillent dans les trois communes du nord de 
la ligne.  Paralle lement, la part de la voiture baisse de 9 % pour les personnes qui travaillent a  Grenoble 
et habitent dans une des trois communes du nord de la ligne. 

Une seconde analyse concerne la partie sud de la ligne, pour laquelle il est constate  un effet ne gatif sur 
l’usage des transports en commun (-2 %) en raison de la perte d’une liaison bus directe vers Grenoble 
centre. Sur ce me me tronçon, il est e galement constate  pour les navettes domicile-travail de personnes 
habitant Grenoble et travaillant a  Echirolles ou Pont-de-Claix au sud, une augmentation importante de 
la part des deux roues qui passe de 8 % en 2010 a  13 % en 2017. 

 

Les mode lisations de trafic de 2009-2010 pre voyaient une baisse d’environ 4, 41 millions de  
ve hicules x km par an sur les axes routiers de la me tropole. L’analyse des donne es de comptage avant 
et apre s la construction de la ligne E e value cette baisse a  environ 16 millions x km par an.  Cette baisse 
de trafic, plus importante que pre vue dans le dossier de DUP, ne repre sente toutefois que moins de 1 % 
du total des ve hicules x km roule s dans l’agglome ration17. 

Ces e volutions sont, par endroit, encore plus fortes que pre vues, avec des baisses de 40 a  55 % par 
rapport au trafic pre visionnel en partie sud de la ligne de tram, sur le cours Jean Jaure s ou sur le cours 
de la Libe ration a  Grenoble. Des analyses de taille es sont pre sente es pour le trafic sur les axes 
emprunte s par le tramway.  

                                                                 
15 Bilan "apre s" Tram E - The me de placements et mobilite s Rapport Citec Version 2 – 11 octobre 2019 

16  https://www.aurg.fr/article/280/2205-mobilite-des-habitants-du-bassin-grenoblois-les-premiers-resultats-de-la-
grande-enquete-emc2.htm 

17  Bilan selon les graphiques p.102 : environ 2 500 millions de km sont parcourus dans l’agglome ration et environ  
280 millions de km dans la zone contrat d’axe 
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La baisse de trafic s’atte nue sur la partie Nord de la ligne. Le bilan conclut que les plus fortes baisses 
(30 a  40 %) de trafic entre 2011 (avant Tram) et 2018 (apre s Tram) sont identifie es dans les zones 
ayant connu la plus importante urbanisation en lien avec le contrat d’axe.  

Le bilan a e galement analyse  les reports de trafic, sur divers axes situe s a  proximite  de l’axe de la ligne 
E du tramway. Globalement, le report de trafic vers d’autres axes est limite . Toutefois, l’axe de desserte 
des zones d’activite s du Fontanil-Cornillon et de Saint-Egre ve a connu une augmentation de trafic.  

Diverses analyses sont e galement pre sente es pour l’e volution du trafic sur les axes autoroutiers situe s 
dans l’aire d’influence de la ligne E. Le bilan conclut qu’il ne semble pas y avoir de reports significatifs 
vers le re seau autoroutier.  

Un tableau pre sente e galement les e volutions de trafic aux limites de Grenoble entre 2010 et 2018. La 
baisse est ge ne rale, mais elle apparait la plus forte (-19 000 ve hicules par jour soit -23 %) aux 
entre es/sorties nord de la ville, les plus influence es par la ligne E. 

 

Une analyse de l’enque te Origine De placements OD-TC 2016 fournit quelques indications sur les 
voyages effectue s sur la ligne E associe s avec un usage de la voiture. Le bilan e value a  720 le nombre 
de voitures qui stationnent quotidiennement en lien avec un arre t desservi par la ligne E. 48 % de ces 
ve hicules sont gare s pre s d’un arre t e quipe  d’un parking relais P+R. (Palluel, Karben et Casamaure 
village). 

L’examen des conditions d’acce s aux parking-relais, avec un stationnement gratuit pour les de tenteurs 
d’un titre de transport, ne semble pas e tre la raison de cette fre quentation, qui semble bien faible mais 
ne fait pas l’objet d’analyse dans le bilan. 

La ligne E n’a pas e te  a  l’origine de grand « po le d’e changes ». Elle dispose de trois parkings-relais 
officiels :  

 Palluel : nouveau P+R (200 places) re alise  dans le cadre de la ligne E et qui a e te  double  en 
2017 

 Karben : P+R pre existant (80 places) qui n’est pas sature  
 Esplanade : P+R pre existant (100 places) non sature  au moment de l’enque te 2016, mais dont 

la fre quentation a probablement augmente  depuis. 

Pour les arre ts non e quipe s de parking relais, le bilan fait e tat d’un parking mutualise  de 40 places avec 
un e quipement municipal qui joue le ro le d’un parking relais informel. De plus des pratiques de 
stationnement informelles sont identifie es a  proximite  de la plupart des arre ts de la ligne E, usage qui 
est conside re  comme pe nalisant dans les secteurs de centralite  (notamment a  St Martin-Le-Vinoux) ou 
l’offre de stationnement sur voierie est faible. 

 

Le bilan, sur la base d’une comparaison entre des comptages ve los re alise s en 2011 et en 2018 pendant 
la pe riode de pointe du matin, te moigne d’une part de ve lo en hausse notable (9 a  67 % selon les points 
de comptage), sauf pour la partie nord de la ligne. Cette e volution pour les de placements en direction 
de Grenoble, correspond a  la tendance globale identifie e a  l’e chelle du cœur de la Me tropole. 

 

Des analyses sont pre sente es a  partir de l’enque te origine-destination de 2016. Elle estime a  31 300 le 
nombre de voyages quotidiens sur la ligne E. 
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68 % des monte es ou descentes correspondantes sont associe es a  la marche qui est de loin le premier 
mode utilise  en combinaison avec la ligne E. 28 % des monte es ou descentes donnent lieu a  une 
correspondance avec d’autres lignes du re seau de TC. L’usage de la voiture en lien avec la ligne E est 
faible (3 % des monte es descentes) me me s’il est supe rieur a  la moyenne du re seau. L’usage du ve lo 
associe  a  la ligne E ne repre sente que 1 % des monte es ou descentes. 

Des donne es chiffre es sont e galement fournies pour les 56 % des 31 300 voyages quotidiens sur la 
ligne E qui se font avec une correspondance. Les correspondances se font soit avec les autres lignes de 
tramway (pour 71 % des correspondances), soit avec des bus du re seau TAG (pour 26 %).  
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Des mesures de bruit ont e te  re alise es par un prestataire, du nord au sud de la ligne, en 20 points situe s 
le long de l’axe de la ligne E du tram ou donnant sur cet axe, en septembre 2018 (apre s mise en service 
de la ligne). Le rapport est re fe rence  dans le bilan.  

Deux tableaux pre sentent les re sultats des comparaisons avec les mesures effectue es en 2009-2010 
(avant travaux), du niveau sonore moyen mesure  en journe e et la nuit (22h-6h), le long de la ligne E.  

Les niveaux sonores sont indique s et la perception qualifie e (tre s calme, calme, relativement calme, 
bruyant, tre s bruyant). Pour la quasi-totalite  des points (a  l’exception d’un point de mesure situe  au 
Fontanil-Cornillon route de Lyon), le niveau sonore de la campagne de mesures effectue e en 2018 est 
plus faible que le niveau sonore de la campagne de mesures effectue e lors de l’e tat initial. 

Globalement, il est constate  une baisse ge ne rale du bruit ambiant qui est probablement en lien avec la 
baisse du trafic automobile. 

Les bruits de roulement sont apparemment bien atte nue s du fait de l’engazonnement quasi ge ne ralise  
des voies de la ligne E. 

La contribution du tramway est tre s nettement infe rieure aux seuils re glementaires, qui de pendent de 
l’e tat initial (zones d’ambiance sonore pre existantes non mode re es ou mode re es), de finis dans le 
dossier de DUP. Ceux-ci ne sont pas rappele s dans le bilan Loti.  

Enfin, le bilan pre cise que, pour 13 des 20 points de mesures, le bruit du tramway n’est pas dissociable 
du bruit ambiant, ce qui s’explique soit par un bruit de circulation important qui couvre le bruit du 
tramway, soit par la position du point de mesure qui accentue la perception de l’autoroute A48 ou de 
la route nationale RN481. 

 

Le bilan pre sente l’e volution 2011/2019 des teneurs annuelles en NO2, PM10 et PM2,5, donne es issues 
d’une e tude « Atmo Auvergne-Rho ne-Alpes, E valuation des effets de la mise en place du tram E sur la 
qualite  de l’air de l’agglome ration grenobloise »18, qui combine mesures et mode lisation. Cette e tude 
fait suite a  celle19 qui avait e te  effectue e lors de l’e tat initial.  

Ces e tudes sont de taille es ; elles pre cisent les me thodes et hypothe ses et sont disponibles sur internet, 
ce qui me rite d’e tre souligne .  

Les concentrations moyennes annuelles de benze ne le long du trace  de la ligne E ne font pas l’objet 
d’une analyse dans le bilan Loti, alors qu’elles avaient e te  analyse es dans l’e tude de l’e tat initial. 

GES 

Le calcul pre visionnel effectue  dans le dossier de DUP e valuait de manie re simplifie e, le gain 

                                                                 
18 https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/20201014_bilan_qa_trame.pdf 

19https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/publications_import/files/rapport_ligne_3_tram_e.pdf  

Projet de requalification de la ligne de bus 3 en ligne de tram E - E tat initial de la qualite  de l’air (2000-2007) et 
prospectives (2012) Axe Grenoble-Saint-Egre ve -Le Fontanil Cornillon 

PUBLIÉ

https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/atoms/files/20201014_bilan_qa_trame.pdf
https://www.atmo-auvergnerhonealpes.fr/sites/ra/files/publications_import/files/rapport_ligne_3_tram_e.pdf


Rapport n° 014190-01 Avis sur le bilan LOTI de la ligne E du tramway de l’agglome ration 
grenobloise 

Page 25/44 

 

d’e missions en CO2 a  2 212 tonnes par an. 

Le bilan pre cise que l’e tude Atmo rele ve que la re duction des e missions de GES et de polluants 
atmosphe riques est tre s corre le e a  la baisse du trafic automobile exprime  en km parcourus. La mise en 
service de la ligne E a permis, a  l’e chelle de Grenoble-Alpes Me tropole, une baisse d’environ 1 % du 
trafic routier (estime  en km parcourus) et des e missions de GES lie es aux transports, soit une baisse 
d’environ 5 000 tonnes de CO2 par an, en re fe rence au graphique du bilan. 

NO2 

Les mesures de concentration moyenne de NO2 apre s construction de la ligne E pre sentent une baisse 
ge ne rale, en particulier aux abords de la Porte de France ou le long des Cours Jean-Jaure s et Libe ration 
a  Grenoble, ce qui refle te la forte baisse du trafic observe e sur ces deux axes. Pour les autres communes, 
la baisse est moins forte et elle est probablement a  relier a  une dynamique de renouvellement du parc 
automobile. 

Selon le bilan « Certains points de mesure restent au-dessus ou très proches de la valeur limite fixée à 40 
microgrammes (μg) par m3 d’air en moyenne annuelle, en particulier le long des grands axes grenoblois 
et au niveau du centre commercial Cap38 à Saint-Egrève. ».  

A  titre d’information, les nouvelles lignes20 directrices de l’OMS sur la qualite  de l’air visant a  e viter au 
niveau mondial des millions de de ce s dus a  la pollution atmosphe rique ont e te  re e value es et publie es 
en septembre 2021 pour diffe rents polluants. Pour le NO2, le niveau sanitaire annuel recommande  est 
de sormais fixe  a  10 μg.m-3. Actuellement toutes les mesures de concentrations de passent ce seuil. 

Le bilan pre sente e galement une mode lisation des concentrations moyennes en NO2 par rapport a  un 
sce nario sans tramway et sur le pe rime tre du contrat d’axe. La baisse de la concentration moyenne 
annuelle est e value e a  environ 5 % dans le pe rime tre du contrat d’axe ou 10 % dans la bande de 50m 
de part et d’autre de l’axe de la ligne E.  

La mode lisation montre e galement que les reports de trafic sont a  l’origine d’une le ge re hausse (+0,3 %) 
de l’exposition (concentration moyenne en NO2) dans les zones e conomiques et commerciales de Saint-
Egre ve et Fontanil-Cornillon. 

PM10 

La mode lisation de la concentration en particules fines PM10 souligne une ame lioration beaucoup plus 
re duite que pour le dioxyde d’azote : la concentration moyenne est en baisse d’environ 1,5 % a  l’e chelle 
du fuseau « d’intensification » du contrat d’axe. La fourchette de baisse e volue de -3 % dans le tampon 
de 50 m autour de l’axe de la ligne E, a  -0,1 % a  Saint-Egre ve. Selon le bilan, le tramway contribue pour 
2 % des e missions de PM10 lie es aux transports a  l’inte rieur du pe rime tre contrat d’axe, en raison de 
l’usure des freins, des roues, des rails et des cate naires. 

L’e tude Atmo rappelle que « pour les PM10, la valeur limite annuelle réglementaire de 40μg.m-3 est 
respectée depuis plusieurs années au niveau de la métropole grenobloise. Cependant le seuil recommandé 
par l’OMS (20μg.m-3) est quant à lui encore dépassé notamment sur les stations de proximité trafic ». 

Pour les PM10, la mise en service de la ligne E du tramway permet de re duire le nombre d’habitants 
soumis a  des concentrations de particules supe rieures a  la valeur guide sanitaire (20 μg.m-3): sur la 
zone du contrat d’axe le bilan fait e tat d’une diminution de 60 % (–2 800) du nombre d’habitants 
expose s a  une valeur supe rieure a  la valeur guide sanitaire. Cette valeur guide sanitaire OMS ayant 
e volue  re cemment12, elle est de sormais fixe e a  15 μg.m-3, et les conclusions du bilan sur ce point ne 

                                                                 
20  https://www.who.int/fr/news/item/22-09-2021-new-who-global-air-quality-guidelines-aim-to-save-millions-of-
lives-from-air-pollution 

PUBLIÉ

https://www.who.int/fr/news/item/22-09-2021-new-who-global-air-quality-guidelines-aim-to-save-millions-of-lives-from-air-pollution
https://www.who.int/fr/news/item/22-09-2021-new-who-global-air-quality-guidelines-aim-to-save-millions-of-lives-from-air-pollution


Rapport n° 014190-01 Avis sur le bilan LOTI de la ligne E du tramway de l’agglome ration 
grenobloise 

Page 26/44 

 

sont plus a  jour. 

PM2,5 

Pour ce qui concerne les particules fines PM2,5, la mode lisation souligne une ame lioration un peu plus 
forte que pour les PM10 avec une concentration en baisse de 1,7 % a  l’e chelle du fuseau d’intensification 
du contrat d’axe. Malgre  ce point positif le bilan souligne que cette baisse « n’est pas suffisante pour  
permettre de passer en dessous du seuil21 de concentration fixé par l’organisation mondiale de la santé 
(OMS). De ce fait, les apports de population liées au contrat d’axe se traduisent par une hausse du nombre 
de personnes exposée aux dépassements de ces seuils. »  

La population supple mentaire expose e a  des de passements de la valeur limite est estime e selon la 
me me e tude a  5 900 personnes. Ces conclusions ne sont donc plus a  jour compte-tenu de la 
re e valuation de la valeur guide sanitaire pour les particules fines qui a e te  divise e par deux.  

Le bilan Loti estime a  juste titre que « ces résultats sont meilleurs que ceux escomptés dans le dossier 
d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique en raison d’une réduction de trafic automobile 
(exprimé en véhicules x km) presque quatre fois supérieure aux prévisions ». 

Consommation énergétique 

Selon le dossier de DUP, la consommation pre visionnelle du tramway avait e te  e value  a  3,48 TEP/jour 
soit environ 947 TEP/an. 

Aucune information n’est fournie dans le bilan sur le sujet de la consommation d’e nergie e lectrique et 
l’e ventuelle utilisation d’e nergie renouvelable pour l’alimentation e lectrique des e quipements 
(e clairage, panneaux d’informations…). 

 

Une analyse a e te  mene e sur le sujet a  partir de « l’observatoire de la se curite  des de placements de 
Grenoble-Alpes Me tropole » sur une bande de 25 m de part et d’autre de la ligne E. 

Deux pe riodes ont e te  distingue es : 

 Janvier 2011 a  juillet 2015 qui correspond approximativement a  la pe riode « avant ligne E », 
mais qui est diffe rente de la pe riode de re fe rence du dossier de DUP qui portait sur la pe riode 
2004 a  2008. 

 Aou t 2015 a  de cembre 2019 qui correspond a  la pe riode ou  la ligne E est totalement en service. 

Cette analyse ne prend pas en compte les accidents sans victime, ou n’ayant pas e te  correctement 
localise s, ou n’ayant pas donne  lieu a  une intervention des forces de l’ordre. 

Le nombre de victimes passe de 55 (29 blesse s hospitalise s) a  45 (15 blesse s hospitalise s). Aucun mort 
n’est de nombre . 

Un tableau pre sente e galement un focus sur les victimes pie tons et cyclistes. Sur les pe riodes 
conside re es, il est constate  une ame lioration importante de la situation pour les modes actifs, bien que 
les flux de cyclistes et pie tons aient sensiblement augmente . Parmi les 55 victimes de la premie re 
pe riode figuraient 28 pie tons ou cyclistes. Au cours de la deuxie me pe riode, les pie tons et cyclistes ne 
repre sentaient plus que 9 victimes. La baisse les concernant est donc plus importante que la baisse 

                                                                 
21  Ce seuil e tait fixe  a  10 µg/m3 en moyenne annuelle (OMS 2005) est de sormais fixe  a  5 µg/m3 selon les nouvelles 
lignes directrices de l’OMS de 2021 
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globale des victimes. 

Des zooms cartographiques avant–apre s des lieux des accidents sont fournis sur deux communes : 
Grenoble et Saint-Egre ve dont on peut supposer qu’elles concentrent le plus d’accidents. 

Au titre de l’e tude socio-e conomique initiale, l’utilisation des ratios moyens de re fe rence e valuait la 
re duction du nombre de morts, lie e a  la mise en service de la ligne E a  environ un par an. 

 

Le bilan Loti ne donne aucune information sur les e volutions des plantations et des surfaces 
engazonne es en lien avec les travaux de la ligne E. Des e volutions favorables permettent de lutter 
contre les î lots de chaleur urbains. 

Il n’est pas pre cise  le nombre d’arbres qui ont e te  supprime s au cours des travaux et combien ont pu 
e tre plante s. Le dossier de DUP pre voyait a  titre indicatif et dans l’attente de l’affinement du trace , la 
suppression de 253 arbres et la replantation de 309 soit 56 arbres supple mentaires. 

Recommandation 4.  (Collectivité) Prévoir au titre de l’analyse de l’environnement un 
développement sur les thèmes de l’énergie et de la biodiversité. 
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Le bilan Loti de la ligne E prend en compte le « contrat22 d’axe » qui accompagne le projet de tramway 
pour favoriser l’intensification urbaine et la qualite  des espaces publics dans l’aire d’influence des 
stations (« fuseau d’intensification urbaine »).  

L’e laboration de ce contrat a dure  plus de quatre ans. Il est pre sente  de manie re tre s comple te dans le 
bilan et a permis de re partir entre communes une enveloppe « contrat d’axe » d’environ une dizaine 
de M€. A  compter de 2015, Grenoble-Alpes Me tropole s’est vu transfe rer les compe tences initialement 
assure es par les communes en matie re d’ame nagement de l’espace public et de la voirie. 

 

Le maî tre d’ouvrage a analyse  les marche s avec l’organisation durant une journe e d’un groupe 
« marche  » re uni en novembre 2018, permettant de recueillir l’avis des professionnels sur les 
e volutions observe es autour de la ligne E. Le bilan souligne la diversite  des situations selon les 
communes.  

Pour les communes les plus au nord de la ligne, le tramway vient conforter les atouts de ces deux 
communes et le marche  des maisons apparait sous tension. 

A  Grenoble, le tramway n’aurait pas sensiblement modifie  le marche  immobilier (peu de programmes 
immobiliers situe s sur l’axe du tramway et existence de ja  d’une bonne desserte par les TC). Les 
donne es concernant les ventes de biens ont e te  examine es dans le fuseau d’intensification de la ligne E 
pendant la pe riode 2009 a  2016. Les volumes des ventes sont reste s stables et les prix ont augmente  
de 6 % entre 2015 et 2017 alors qu’ils stagnaient a  l’e chelle de la me tropole. 

Cette appre ciation essentiellement qualitative aurait pu donner lieu a  une synthe se de die e. 

 

Le bilan pre sente de manie re de taille e et avec diffe rentes photographies avant-apre s, les ame liorations 
apporte es aux espaces publics en lien avec la circulation automobile dans l’aire d’influence de la ligne E.  

Il analyse les e volutions apporte es sur les diffe rents tronçons : 

-l’e largissement et la restructuration des espaces publics de l’ex-RD1075 qui a e te  e largie de 5,6 m en 
moyenne pour passer a  22 m de large, ne cessitant la de molition de 34 ba timents et ayant permis des 
ope rations de renouvellement urbain. Le SMTC a finance  le re ame nagement de la voirie et des espaces 
publics. De plus, divers cheminements ou ame nagements ont e te  finance s par les enveloppes alloue es 
aux communes au titre du « contrat d’axe ».  Au Fontanil-Cornillon et a  Saint-Egre ve, la physionomie de 
l’axe a e volue  passant d’une image « routie re » a  une image plus urbaine. 

- une portion d’autoroute (A48) le long de l’actuelle RN481 avec une vitesse limite e a  70km/h, a fait 

                                                                 
22 Ce contrat a e te  signe  en 2011 entre le SMTC (actuel SMMAG), les communes traverse es par le projet (Grenoble, Saint-
Martin-le-Vinoux, Saint-Egre ve, Le-Fontanil-Cornillon), Grenoble-Alpes Me tropole, le De partement de l’Ise re, la Re gion 
Rho ne-Alpes, l’Etat et l’e tablissement public local du Dauphine . 
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l’objet d’un de classement et d’une transformation entre les stations Saint-Martin-le-Vinoux Ho tel de 
Ville et Casamaure Village. Entre cette dernie re et la Porte de France, le tramway longe l’extre mite  du 
site de l’Esplanade et n’a pas donne  lieu a  de profondes e volutions des espaces publics. Un projet urbain 
pre vu sur ce site a pris du retard et devrait permettre leurs transformations. 

-le pont qui franchit l’Ise re a e te  double  pour accueillir les voies de la ligne E du tram et les 
cheminements pie tons-cycles, et la place Hubert Dubedout a e te  totalement re ame nage e, re duisant 
ainsi l’ambiance de carrefour routier. 

-sur les cours Jean-Jaure s et Libe ration, entre la Place Dubedout et le terminus Louise Michel, le nombre 
de voies de circulation automobile est passe  de 2x2 a  2x1 voies, avec re ame nagement de contre-alle es 
et trottoirs. 

Le bilan pre cise enfin que, malgre  les nombreux ame nagements d’espaces publics pour ame liorer les 
connexions pie tonnes entre stations de tram et quartiers proches, la voie ferre e reste une coupure 
importante au nord et au sud de l’axe de tram. Un seul franchissement de la voie ferre e (reconstruction 
du Pont Bergonzoli) a e te  re ame nage  en faveur des modes actifs. 

 

Le contrat d’axe pre voyait au sein du fuseau d’intensification urbaine, la production d’environ 6 000 
logements dont 2 000 au plus six mois apre s la mise en service de la ligne E, et 4 000 avant le 31 
de cembre 2020. 

A  l’e che ance du contrat d’axe, seul 70 % de cet objectif a e te  atteint, avec la mise en chantier de 4 280 
logements. 

 

Figure 4 : comparaison du nombre de logements prévisionnel/réalisé dans les communes (source bilan 
Loti) 

Le bilan indique que les donne es du recensement ge ne ral de la population de l’Insee ne permettent pas 
encore d’estimer les e volutions de mographiques lie es au contrat d’axe et qu’il faudra attendre le 
mille sime 2025 du recensement pour disposer d’une premie re estimation comple te des apports 
de mographiques lie s aux constructions mises en chantier entre 2010 et 2020. Quelques indicateurs 
de mographiques sont commente s en comparant les donne es dans l’aire d’influence du tram E et dans 
le cœur me tropolitain. 

Aucun re sultat par secteur ge ographique ne peut e tre pre sente  du fait des de calages temporels dans la 
mise en chantier des logements lie s au contrat d’axe (de but de pe riode du contrat pour Grenoble et fin 
de pe riode pour Fontanil-Cornillon ou Saint-Egre ve). 
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Une analyse succincte est mene e sur les quatre communes concerne es.  

Au Fontanil-Cornillon, a  Saint-Egre ve et a  Saint-Martin-le-Vinoux, les po les situe s sur l’axe de la ligne 
de Tram E ou a  proximite  imme diate ont e te  conforte s. Dans Grenoble, cette e volution semble moins 
positive, certains projets urbains n’ayant pas encore vu le jour, par exemple pour le projet Esplanade 
ou le projet urbain situe  au carrefour Allie s-Libe ration. 

 

Environ 39 000 m² de surface de plancher tertiaires ont e te  construits apre s 2010, soit 28 % de la 
surface totale de bureaux pre sente dans le fuseau.  

Pour me moire, le contrat d’axe pre voyait – entre de but 2010 et fin 2020 - 60 500 m² de surface 
d’activite  supple mentaires dans le fuseau d’intensification urbaine, pour plus de la moitie  (32 000m²) 
a  Saint-Martin-le-Vinoux, le reste e tant principalement a  Grenoble (26 000 m²). 

Selon le bilan, le Parc d’Oxford (31 800m² de surface de plancher livre s en 2019) a  Saint-Martin-le-
Vinoux s’inscrit avant tout dans une strate gie d’essaimage de la presqu’î le scientifique de Grenoble et 
aurait tre s probablement vu le jour inde pendamment du contrat d’axe. Ainsi le tramway et son contrat 
d’axe n’auraient pas impulse  de dynamiques particulie res en matie re de bureaux. 
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La note CEREMA de janvier 2015 cite e en introduction du pre sent avis pre cise tre s clairement l’objectif 
de cette partie du bilan Loti: 

« Dans la mesure ou  elle constitue un temps fort de l’e valuation a priori, la rentabilite  socio-
e conomique de l’ope ration doit e tre recalcule e a posteriori en proce dant au bilan socio-e conomique 
des cou ts et des avantages du TCSP, a  partir des donne es observe es. Cette analyse permet de confirmer 
a posteriori l’inte re t de re aliser l'ope ration pour la collectivite . Mais, le principal inte re t de ce travail 
est d’essayer de comprendre et d’expliquer les e carts entre les valeurs pre vues initialement et les 
valeurs observe es. On fournit alors un retour d’expe rience utile pour consolider les me thodes de calcul 
e conomique employe es lors de l’e valuation a priori des ope rations. Cette partie se nourrit des 
the matiques pre ce dentes. » 

Ainsi le calcul socio-e conomique consiste a  sommer l'ensemble des avantages et des cou ts mone taires 
ou mone tarise s d'un projet en s'efforçant d'inte grer sur la base d'une unite  mone taire homoge ne 
(euros constant), les notions financie re, socio-e conomique et environnementale. 

Le missionnaire a sollicite  les tableurs correspondant a  ces e valuations socio-e conomiques, mais ces 
derniers n’ont pu e tre transmis. 

 Des informations utiles, mais partielles, sont ne anmoins fournies dans le bilan Loti. Une conclusion 
plus explicite sur la rentabilite  socio-e conomique effective du projet, probablement moins e leve e que 
celle attendue, est manquante.  

Le missionnaire a examine  les calculs du dossier de DUP (cf. paragraphe suivant), puis estime  le taux 
de rentabilite  imme diate pour la situation re alise e (avec ligne E), pour le comparer au taux de 6 % qui 
figurait dans le dossier de DUP.  

 

Le missionnaire a recherche  dans le dossier de DUP les e le ments de comparaison qui ne figuraient pas 
dans le bilan Loti. 

L’analyse socio-e conomique du projet de la ligne E du tramway de Grenoble a e te  e tablie selon les 
recommandations de l’instruction cadre relative aux me thodes d’e valuation e conomique des grands 
projets d’infrastructures de transport (mars 2004, mise a  jour en mai 2005), et du guide CERTU pour 
l’e valuation socio-e conomique de projets de transport en commun en site propre (TCSP). 

Les diffe rentes hypothe ses formule es pour ce projet e taient pre cise es dans le dossier de DUP. 
L’e valuation socio-e conomique portait sur une pe riode de 30 ans apre s la mise en service (2014-2043). 

De manie re tre s synthe tique les donne es extraites du dossier de DUP, qui ne sont pas rappele es dans 
le bilan Loti, sont les suivantes: 

 Le cou t total des investissements initiaux (hors renouvellement des e quipements) s’e levait a  
262,50 M€ 2009 HT. 

 Le montant du renouvellement des e quipements e tait estime  a  45 M€ 2009 HT au bout de  
15 ans apre s la mise en service de la ligne E. 

 Sur l’ensemble de la pe riode d’e valuation, les gains de temps de parcours des usagers TC 
e taient e value s a  889,55 M€ 2009 HT. 
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 La re alisation de la ligne E se traduisait par une augmentation globale des cou ts annuels 
d’exploitation de l’ensemble du re seau de TC de 2,81 M€ 2009 HT a  la mise en service en 2014. 
L’e valuation des gains de cou ts d’exploitation, sur l’ensemble de la pe riode d’e valuation fixe e 
a  30 ans, correspondent a  la diffe rence entre la situation avec le tramway (situation de projet) 
et la situation sans le tramway (situation de re fe rence). Ils atteignaient ainsi 14,62 M€ 2009 HT. 

 Les recettes ne sont pas prises en compte dans le bilan socio-e conomique car il s’agit d’un 
transfert entre les usagers et la collectivite . 

 Sur l’ensemble de la pe riode d’e valuation (2014-2043), les avantages aux tiers e value s et 
valorise s sur la base de ratios moyens de re fe rence (se curite  routie re, pollution de l’air et gaz 
a  effet de serre) s’e le vent a  14,95 M€ 2009 HT.  

Ce montant est tre s faible si on le compare a  la valorisation des gains de temps pre visibles, 
pre sente e dans le tableau n°6 ci-dessous. 

 

 

Tableau 5 : rappel des avantages monétarisés du projet (source dossier DUP) 

 

 

Tableau 5 : rappel du récapitulatif des avantages actualisés (source dossier DUP) 

NB : une erreur est identifie e dans le dossier de DUP, les cou ts d’exploitation supple mentaires devant 
venir en de duction des avantages. 

Le bilan global pre sente  dans le dossier de DUP e tait le suivant : 

 

Tableau 6 : récapitulatif des critères d’évaluation socio-économiques (source dossier DUP page 405 à 
408) 
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Selon la pre vision du dossier de DUP, le be ne fice actualise  a donc e te  estime  a  623 M€2009 HT. Ce 
montant provient essentiellement de la valorisation des gains de temps pre vus. La conclusion qui en 
de coulait e tait la suivante: « Le taux de rentabilité interne atteint 12%. Il est largement supérieur au seuil 
de 4% correspondant au taux fixé par le Commissariat général du Plan afin de garantir une utilisation 
optimale des ressources publiques. » 

Le taux de rentabilite  imme diat avait e te  calcule  a  6 %. 

 

Le bilan Loti rappelle que le bilan socio-e conomique de la DUP doit comparer deux situations futures : 
une situation de référence (future sans tramway) avec une situation de projet (future avec tramway) et 
non pas une situation avant tramway et une situation future avec tramway.  

Le re dacteur du bilan Loti indique ne pas disposer de la situation de re fe rence (situation future sans 
tramway) dans le dossier de DUP et ne pas pouvoir en conse quence comparer la situation re elle avec 
tramway, a  la situation de re fe rence sans tramway qui aurait du  e tre simule e dans le dossier de DUP. 

Le re dacteur indique e galement qu’ il conviendrait de recalculer le bilan socio-e conomique de la DUP 
avec les nouvelles donne es tute laires les plus a  jour (Le rapport Quinet23  – publie  par le Commissariat 
Ge ne ral a  la Strate gie et a  la Prospective a  l’automne 2013 –re actualise les bases et valeurs tute laires 
pour l’e valuation socio-e conomique des projets d’infrastructure de transport.) 

En conse quence l’analyse n’a pas e te  reconstitue e et aucun tableur n’a pu e tre mis a  disposition.  

Recommandation 5.  (Collectivité) Lors des études avant travaux, l’analyse socio- économique doit 
être menée pour les scénarios définis selon la méthode de référence. Le maître d’ouvrage doit 
veiller à conserver le tableur définissant les situations étudiées dans le dossier initial de DUP, pour 
les analyses utiles dans le bilan d’évaluation à venir. 

Le bilan Loti compte-tenu de cette insuffisance initiale pre sente une e valuation qu’il qualifie de 
« simplifie e », de façon a  comparer une situation pre visionnelle avec tramway (donne es dans le dossier 
de DUP) avec la situation re elle apre s tramway (avec des donne es 2016 a  2019 selon les sources de 
donne es disponibles). 

Les parame tres principaux pour construire le bilan socio-e conomique simplifie  pre visionnel et re el 
sont pre sente s dans le tableau ci-dessous. Quelques pre cisions sont donne es sur les hypothe ses 
comple mentaires qui ont e te  faites pour conduire ce calcul sommaire. 

 

                                                                 
23 
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/cgsp_evaluation_socioeconomique_29072014.
pdf 
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Tableau 7 : principaux paramètres physiques pour un calcul sommaire de bilan socio-économique (source 
bilan Loti) 

Ces e le ments montrent, de manie re tout a  fait transparente, les imperfections importantes des 
pre visions initiales. En particulier: 

 La re duction du trafic routier est beaucoup plus forte que celle qui avait e te  pre vue. 

 Le bilan pre visionnel ne prenait pas en compte la perte de temps des automobilistes. 

 Le gain de temps des usagers des TC avait e te  largement sure value . Selon le bilan Loti, la 
me thode utilise e dans le dossier de DUP surestime les gains de temps sur la ligne E, car tre s 
peu d’usagers effectuent le trajet presque complet Karben – Louise Michel (la plupart des 
usagers en provenance du nord ou du sud descendent a  Alsace Lorraine, et tre s peu continuent 
au-dela ). Les gains de trafic en voyageurs-km et les reports de voitures particulie res dus au 
projet sont ainsi probablement infe rieurs a  la pre vision. 

Un tableau re capitulatif des gains et pertes pre sente les donne es physiques pre ce dentes mone tise es, 
sans donner de de tail sur les valeurs tute laires prises en compte, et les calculs effectue s. L’absence de 
mise a  disposition du tableur utilise  ne permet donc pas d’identifier d’e ventuels biais dans l’e valuation. 

Pour la premie re anne e de fonctionnement, les gains et pertes estime s sont les suivants : 

 

Tableau 8 : comparaison prévisionnel / réalisé des gains et pertes pour la première année de 
fonctionnement de la ligne E (source bilan Loti) 
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Le bilan socio-e conomique « simplifie  » n’est pas poursuivi. Aucun calcul de be ne fice net actualise  n’a 
e te  mene . Un tel calcul doit permettre de mettre en relation la somme actualise e des flux financiers 
annuels d’investissement et la somme actualise e des cou ts et gains annuels lie s a  l’exploitation du 
projet sur la pe riode d’e valuation socio-e conomique (2014-2043). Le taux de rentabilite  interne, ou le 
temps de retour sur investissement ne sont pas non plus e tablis.  

Ne anmoins, le bilan rele ve a  juste titre que dans le bilan re el, les gains de temps sont presque nuls, 
alors que dans le bilan pre visionnel, ceux-ci sont tre s e leve s avec une e valuation du gain proche d’un 
million d’heures. La perte de temps pour les automobilistes n’avait pas e te  identifie e initialement. Le 
gain de temps pour les usagers a e te  re e value  a  la baisse selon une me thode qui fait l’objet d’indications 
utiles dans le bilan, avec notamment une distinction entre anciens et nouveaux usagers des TC.  

Inde pendamment des dynamiques urbaines qui ont pu e tre ge ne re es, de l’ame lioration du confort ou 
de la ponctualite , les services apporte s par le projet et mone tarise s dans l’approche du bilan socio-
e conomique se limitent donc a  des gains financiers pour les usagers du fait d’une moindre utilisation 
de la voiture, et a  des gains environnementaux e value s dans le tableau n°9 du pre sent avis.  

 

Le taux de rentabilite  imme diat a e te  estime  par le missionnaire : 

Taux de rentabilite  imme diat= Somme des cou ts et des be ne fices lie s a  l’exploitation du projet   
                                                             Somme actualise e des flux financiers annuels lie s aux investissements  

Taux= 5, 5/ 226= 2, 43 % (en conside rant un taux d’actualisation de 1,5 %) 

Taux= 5, 5/ 189= 2, 91 % (en conside rant un taux d’actualisation de 4,5 %) 

Ce calcul du taux de rentabilite  imme diat est sensiblement plus faible que la valeur pre visionnelle de 
6 % qui figurait dans le dossier de DUP. 

Un calcul pre cis du be ne fice actualise  ou du taux de rentabilite  interne conduirait de la me me manie re 
a  une rentabilite  du projet sensiblement plus faible que celle qui avait e te  identifie e initialement.    

Une conclusion explicite sur le calcul de l’e valuation socio-e conomique fait de faut dans le bilan.                                                        

Recommandation 6.  (Collectivité) Se mettre en condition d’effectuer un bilan socio-économique 
complet permettant de définir le bénéfice actualisé, le taux de rentabilité, le taux de retour sur 
investissement, et de permettre la comparaison prévue au titre du bilan Loti entre la situation de 
référence (future sans tramway) et la situation de projet (avec tramway réalisé). 
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Nom Pre nom Organisme Fonction Date de rencontre 

Saillet Arnaud 
Grenoble-Alpes   
Me tropole/ 
SMMAG 

 

Responsable du 
centre de 
ressources 

Service Projets, 
Observation et 
Prospective des de 
placements 

visioconfe rence 
le 3 mars 2022 
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RAPPORT D’OBSERVATIONS DE FINITIVES ET SES RE PONSES SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS EN 
COMMUN (SMTC) DE L’AGGLOME RATION GRENOBLOISE (De partement de l’Ise re) Exercices 2014 et 
suivants : https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2021-12/ARA202153.pdf 
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Glossaire des sigles et acronymes  Signification 

AURG Agence d’urbanisme de la re gion grenobloise. 

CEREMA Centre d’e tudes et d’expertise sur les risques, 
l’environnement, la mobilite  et l’ame nagement. 

Organisme public qui rassemble les moyens 
d’inge nierie de l’Etat dans le domaine des 
transports et de l’ame nagement, issu de la 
fusion de l’ex CERTU (centre d’e tudes et de 
recherches sur les transports urbains), de l’ex-
SETRA (service d’e tude sur les transports, les 
routes et leur ame nagement), de l’ex-CETMEF 
(Centre d’e tudes techniques, maritimes et 
fluviales) et des ex-CETE (centres d’e tudes 
techniques de l’Equipement). 

LOTI  Loi d’orientation sur les transports inte rieurs. 

DUP  De claration d’utilite  publique 

Enque te EMD Enque te me nage de placement 

Enque te O/D Enque te origine/destination (d’un 
de placement) 

PM10  particules fines d’un diame tre supe rieur a  10 
microme tres 

NOx  Oxydes d’azote 

P+R   Parking-relais (permettant aux automobilistes 
de se rabattre sur les transports en commun). 

SMTC devenu  

 

 

SMMAG 

Syndicat mixte des transports en commun de 
l’agglome ration grenobloise (autorite  
organisatrice des mobilite s de l’agglome ration 
grenobloise) 

Syndicat mixte des mobilite s de 
l’agglome ration grenobloise 

SEMITAG  devenue 

 

 

M TAG 

 

Socie te  d’e conomie mixte des transports de 
l’agglome ration grenobloise (socie te  
d’e conomie mixte en charge de l’exploitation 
du re seau de transports collectifs de 
l’agglome ration grenobloise pour le compte du 
SMTC). 

PDU  Plan de de placement urbain 
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